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QUATRIÈME RÉUNION DES MINISTRES
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ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS
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Original: espagnol

Guatemala, (Guatemala)

DÉCLARATION INTERAMÉRICAINE RELATIVE AUX PRIORITÉS 
EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Équité et inclusion sociale: Surmonter la pauvreté multidimensionnelle et colmater les brèches en matière d’équité sociale: vers un Programme interaméricain de développement social

(Adoptée à la huitième séance plénière, tenue le 29 mars 2019, 

et sujette à la révision de la Commission de style) 


NOUS, LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Ciudad Guatemala (Guatemala) les 28 et 29 mars 2019 à l’occasion de la Quatrième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI,


AYANT PRÉSENTS À L'ESPRIT les engagements pris par les États en vertu de la Charte de l'Organisation des États Américains, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, d'autres documents de portée universelle et régionale, ainsi que de la Charte sociale des Amériques et son plan d'action, de la Déclaration d'Asunción adoptée lors de la Quarantième session ordinaire de l'Assemblée générale: « Développement assorti d'inclusion sociale”
/ et de la Déclaration intitulée : « Engagement envers le développement social : Équité et inclusion sociale : Surmonter les inégalités en vue de parvenir à des sociétés plus inclusives"
/,
RÉITÉRANT que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 comporte des objectifs et des buts fondamentaux pour parvenir au développement social dans les Amériques, 
/

RECONNAISSANT l’utilité de promouvoir la création de capital social dans le but de résoudre les problèmes qui affectent les groupes appauvris, d’accroitre le capital humain et de créer la confiance entre les divers acteurs de nos sociétés. Les considérations qui précèdent permettront d’édifier des sociétés plus cohésives au sein desquelles ceux qui disposent de plus vastes ressources, sont éduqués, possèdent un talent et utilisent les réseaux sociaux pourront démontrer leur engagement envers les groupes en situation de vulnérabilité en leur prêtant appui pour affronter les problèmes qui, de par leur gravité, ne peuvent être résolus seulement par eux-mêmes,

RECONNAISSANT que la migration internationale est une réalité pluridimensionnelle qui a des incidences extrêmes sur le développement des pays d'origine, de transit, de destination et de retour; reconnaissant dans ce contexte que la migration internationale est une question intersectorielle qui doit être abordée dans une perspective cohérente, large et équilibrée, en intégrant le développement qui tienne dûment compte des dimensions sociale, économique et environnementale ainsi que du respect des droits de la personne
/ ,

RÉITÉRANT que la pauvreté et les inégalités sont des phénomènes multidimensionnels qui posent quelques-uns des enjeux les plus importants pour le développement des Amériques, que leur gestion effective requiert des efforts stratégiques et multisectoriels qui, d’un côté, puissent aider les États à mieux saisir ces phénomènes et d'autre part, faciliter l'identification et la mise en œuvre de politiques publiques visant à abattre les barrières structurelles qui entravent l’accès aux débouchés,
SOULIGNANT que la réactivation de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) en 2017 a constitué une étape fondamentale pour le suivi effectif des engagements pris lors des Réunions ministérielles de développement social qui se sont tenues dans le cadre de l'OEA, ainsi que pour l’agencement des travaux en matière de développement social sur le plan régional, 

RECONNAISSANT l'importance de la capacité de convocation dont jouit l’OEA pour promouvoir le dialogue politique, les initiatives de coopération et l'adoption de mandats qui posent les bases permettant d'améliorer les politiques publiques conçues pour éliminer la pauvreté et promouvoir le développement social,
CONSIDÉRANT que la mise en place d'une vision régionale concrète dans le cadre d'un programme interaméricain de développement social contribuera à promouvoir des actions spécifiques de coopération entre les États membres de l'OEA en vue de la poursuite des objectifs de développement durable (ODD) indiqués dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030,
RECONNAISSANT la nécessité de promouvoir et de renforcer la coopération et les synergies avec divers organisations internationales et régionales ainsi que d'autres acteurs clés comme par exemple les organisations de la société civile et le secteur privé, lesquels sont appelés à jouer un rôle fondamental dans la promotion du développement social,
DÉCLARONS CE QUI SUIT: 

1. Continuer d'encourager l'évaluation multidimensionnelle de la pauvreté sur la base de diverses méthodologies et indicateurs en fonction de chaque contexte national; utiliser l'information résultant de l'application de ces évaluations pour réviser et élaborer des politiques publiques et des programmes plus efficaces visant à éliminer la pauvreté sous toutes ses formes.

2. Avancer sur la voie du développement de systèmes universels et complets de protection sociale comportant une approche basée sur le respect des droits de la personne, des principes d'universalité, de solidarité, d'égalité, de non-discrimination et d'équité, étant entendu que ces systèmes rechercheront une plus large couverture, particulièrement au profit des groupes en situation de vulnérabilité, ainsi que la promotion de la recherche et des évaluations d'impact comme instrument pour la prise de décisions.
3. Renforcer les efforts régionaux déployés dans le cadre de la poursuite des Objectifs de développement durable figurant dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, spécialement l'Objectif 1 (« Mettre fin à la pauvreté sous toutes ses formes à travers le monde »), l’objectif 10 (« Réduire les inégalités à l'intérieur des pays et entre eux »), ainsi que des relations avec d’autres ODD , en mettant un accent particulier sur la nécessité de protéger les groupes en situation de vulnérabilité, en œuvrant à l'inclusion sociale, économique et politique de tous les individus, indépendamment de leur âge leur sexe, leur incapacité, leur race, leur religion, leur situation économique ou autre. De même, présenter un rapport sur les progrès réalisés lors de la Cinquième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, lequel rapport devra permettre d’élargir et de consolider les partenariats stratégiques et les initiatives de coopération visant à promouvoir le développement social dans la région.

4. Souligner l’importance de réaliser l'ODD 17 en renforçant les partenariats et en réunissant les différents acteurs, y compris les gouvernements, le secteur privé, la société civile et le secteur universitaire. Cet effort de collaboration s'avère essentiel pour démontrer aux groupes en situation de vulnérabilité notre engagement à améliorer leur bien-être. Une vision inclusive nous permettra d'améliorer la cohésion interne dans nos pays.
5. Mettre un accent particulier sur le fait que la coordination des politiques de protection sociale et les mesures d'atténuation et d'adaptation au changement climatique puissent contribuer à réduire les risques auxquels sont exposés les groupes en situation de vulnérabilité face à des événements catastrophiques causés par les effets adverses du changement climatique..
.

6. Contribuer au renforcement des programmes et initiatives qui accroissent et complètent l'impact des politiques de protection sociale, à savoir par exemple les programmes d'employabilité, de création de revenus, d'accès au crédit et de développement d'entreprises de production en tant qu'instrument permettant de dépasser le seuil de la pauvreté et de maintenir une autonomie et une inclusion sociale dans des conditions durables. 

7. Reconnaître la responsabilité qui incombe aux États d'optimiser et de renforcer les efforts intersectoriels pour réduire les inégalités et fortifier le développement humain, en cherchant à garantir l'accès à des services de santé de qualité et opportuns, en améliorant les niveaux de réalisation résultant de l’apprentissage des étudiants et en assurant un accès au logement adéquat, ainsi qu’une couverture durable des services d'eau potable, d'hygiène, d'énergie électrique, et de télécommunications dans tous les foyers.

8. Reconnaître l'importance des programmes d'assistance sociale pour l'élimination de la faim et la malnutrition infantile dans les Amériques et continuer à épauler ces efforts à travers la coopération interaméricaine et le renforcement institutionnel des institutions gouvernementales chargées de la mise en œuvre de ce programme.

9. Encourager l’élaboration de politiques publiques et de programme incorporant de manière inclusive les Technologies de l'information et de la communication (TIC) ainsi que d'autres innovations, en tant qu'instruments permettant de surmonter la pauvreté, spécialement en ce qui a trait aux groupes en situation de vulnérabilité, au moyen de la promotion de partenariats avec le secteur privé et des organisations non gouvernementales, ainsi qu'à travers la coopération internationale.

10.
Encourager l'incorporation de technologies en appui à l’examen d'une approche des problèmes de développement social, en prenant compte spécialement les groupes en situation de vulnérabilité.
11.
Promouvoir l'incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques de développement social, en tenant compte des importantes contributions des femmes au développement durable, à la croissance économique, à l'élimination de la pauvreté et la réduction des inégalités, notamment la reconnaissance et la mise en valeur de leurs activités non rémunérées en ce qui concerne les travaux domestiques et l’octroi de soins, ainsi que la nécessité d'habiliter les femmes en vue d’éliminer les inégalités entre hommes et femmes et veiller au plein exercice de leurs droits.
12 Reconnaître les avancées enregistrées à l’échelle régionale en matière de production de données statistiques et démographiques et inviter les États membres de l'OEA, en fonction de leurs capacités et réalités nationales, à intensifier leurs efforts pour améliorer les capacités institutionnelles de production de données statistiques ventilées incorporant les variables et les caractéristiques des différents groupes démographiques, spécialement ceux qui se trouvent en situation de vulnérabilité, dans la perspective de l’élaboration de politiques publiques focalisées permettant de répondre à leurs besoins spécifiques et d’améliorer leur qualité de vie.

13.
Mettre en relief la portée du Protocole de San Salvador et encourager les États parties à cet instrument à continuer à soumettre des rapports sur les avancées et les progrès les plus importants enregistrés dans la mise en œuvre des droits économiques, sociaux, culturels ainsi que du droit à un environnement sain envisagés dans cet instrument interaméricain, en tenant compte de son utilité pour l’élaboration de politiques publiques en matière sociale qui respectent les droits de la personne.
14.
Demander à la Commission interaméricaine du développement social (CIDES), se prévalant de l'appui du Secrétariat technique du processus ministériel, de renforcer le dialogue, la coordination et la collaboration avec d'autres organismes et mécanismes régionaux, sous- régionaux et internationaux comme la Commission économique pour l'Amérique latine et la Caraïbe (CEPAL) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) entre autres, en vue d'identifier des éléments à retenir pour l'élaboration d'un brouillon de programme interaméricain de développement social qui puisse établir les priorités pour une intervention à l'échelle continentale et la coopération en matière de développement social; présenter les résultats et les progrès à la Cinquième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social.
15.
Renouveler notre appui au renforcement du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) en tant que principal mécanisme de coopération et d'assistance technique à l’échelle continentale des institutions chargées de promouvoir le développement social dans les pays de la région, y compris au moyen de la recherche de ressources nécessaires à son fonctionnement et son maintien.

16.
De demander au Secrétariat technique du processus ministériel de continuer, par le truchement du RIPSO, à encourager à l'échelle régionale la coopération et la collaboration selon diverses modalités, l'échange de données d'expérience, la vulgarisation des connaissances et l'assistance technique en vue de renforcer les capacités des institutions chargées de mettre en œuvre des stratégies et des politiques dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et les inégalités, en conformité avec les priorités définies par les Réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social.
17.
Demander à la CIDES de créer des groupes de travail chargés de mettre en œuvre le plan d’action de Guatemala; ces groupes seront constitués par les autorités focales des États membres.
18.
Demander au Secrétariat technique de fournir un appui au renforcement des capacités des États membres à faire face aux crises économiques et aux catastrophes naturelles en vue d'éviter que la durabilité des progrès enregistrés dans le cadre de l'élimination de la faim et de la pauvreté ainsi que de la protection de l'environnement ne soit compromise. De même, conjuguer les efforts au moyen de la coopération entre les États membres en vue d'affronter les défis émergeants qui mettent les personnes en situation de vulnérabilité, comme par exemple le manque de mobilité sociale et la sécurité alimentaire.
19.
Actualiser graduellement la formation professionnelle dans les États membres, conformément au caractère dynamique de la révolution technologique et en fonction de la structure du patronat, étant entendu que la formation professionnelle renforcée, conjointement avec la promotion d'entreprises créatrices d'emplois, permettrait une plus grande insertion dans le marché du travail ainsi qu'une meilleure stratégie pour surmonter la pauvreté.
20.
Encourager les États à envisager, à titre d’investissement social, des ressources visant l’adoption et la mise en œuvre de la politique sociale, en vue de stimuler le développement humain, garantir l'exercice des droits et offrir l'accès à de meilleurs services.
21.
Promouvoir l'institutionnalisation des politiques de développement social pour assurer le suivi des progrès dans le long terme.

22.
Renforcer les mécanismes de dialogue social en vue d'améliorer les consultations concernant la formulation de politiques publiques axées sur la preuve, en vue d'affronter la pauvreté et les problèmes sociaux, de sorte que personne ne soit laissé pour compte.
23.
Encourager la réalisation de programmes de protection et de développement social pour les personnes migrantes et les réfugiés conformément aux législations, politiques et priorités des États, et à la lumière de leurs obligations et normes internationales qui créent un environnement permettant à ces personnes de bénéficier d’ouvertures d'intégration sociale et productive, y compris, mais sans s’y limiter, leur accès à une éducation et à un accompagnement, en soulignant leur contribution à la réalisation des objectifs de développement durable.
24.
Examiner les besoins spécifiques des enfants et des adolescents vivant en pauvreté afin de mieux concevoir et mettre en œuvre des politiques publiques visant à garantir leur bien-être et leur développement, dans le respect des engagements pris dans les ODD et qui sont liés à la réduction de la pauvreté sous toutes ses formes.
25.
Réaffirmer notre engagement de mettre au point des politiques de développement social qui prennent en compte les besoins spécifiques des populations respecter et promouvoir leurs droits conformément aux instruments internationaux pertinents ; leur permettre de promouvoir, de maintenir, de renforcer et de transmettre leur patrimoine culturel autochtones et des afrodescendants et contribuent à leurs priorités de développement; tangible et intangible, notamment le patrimoine historique et ancestral; et reconnaître leur contribution dans différents domaines.

26.
Promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de politiques publiques complètes qui tiennent compte des droits, de l'inclusion sociale effective et du développement des personnes âgées et des personnes handicapées, afin de promouvoir leur traitement dans des conditions dignes, de leur assurer l’ accès à un meilleur bien-être et une vie saine et empêcher que ces personnes vivent dans des situations de pauvreté, ce, conformément aux instruments internationaux pertinents et dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030. En même temps, et dans le respect des personnes handicapées, renforcer leur accès à une éducation inclusive, équitable et de qualité en vue de leur faciliter un travail digne, en accord avec la réalisation des ODD.
27.
Remercier le peuple et le gouvernement de la République du Guatemala pour l'organisation de la Quatrième Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI, ainsi que pour le chaleureux accueil qui nous a été accordé depuis notre arrivée. Nous exprimons tout particulièrement notre gratitude pour le leadership et les efforts déployés par le Ministère du développement social du Guatemala dans le cadre des préparatifs de ce processus destiné à revitaliser le dialogue politique, la coopération et l'intégration interaméricaine en matière de développement social.
28.
Remercier le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains en leur qualité de Secrétariat technique des Réunions interaméricaines des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social pour sa contribution et son appui à cet important processus continental de dialogue politique et de recherche de consensus, ainsi que pour la coordination fournie par le RIPSO.

NOTES EN BAS DE PAGE

3.
… importants de la rédaction concernant le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et les Objectifs de développement durable (ODD). Nous soulignons que ce Programme n’a pas de valeur contraignante. Il ne crée, ni n’affecte les droits ou obligations en vertu du droit international; il n’entraine pas non plus de nouveaux engagements financiers.


Les États-Unis reconnaissent que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 offre un cadre global développement durable qui peut aider les pays à œuvrer en faveur de la paix et de la prospérité dans le monde. Nous approuvons l’appel à la responsabilité partagée, y compris la responsabilité nationale, dans le Programme et nous mettons l’accent sur le fait que tous les pays ont un rôle à jouer pour concrétiser cette vision. Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 reconnaît que chaque pays doit se consacrer à sa mise en œuvre en conformité avec ses propres politiques et priorités nationales.
Les États-Unis font également remarquer que le paragraphe 18 du Programme de développement durable à l’horizon 2030 exige que les pays mettent en œuvre ce Programme d’une manière qui soit compatible avec les droit et obligations incombant aux États en vertu du droit international. Nous reconnaissons aussi de manière mutuelle au paragraphe 58 la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, lequel doit être respecté et être interprété sans préjudice des mandats indépendants émanant d’autres processus et institutions, notamment les négociations. Il ne préjuge, ni ne sert de précédent aux décisions et actions au sein d’autres tribunes. Ce Programme par exemple ne constitue pas un engagement de fournir un nouvel accès aux marchés ou services. Ce programme n’interprète, ni ne modifie l’accord ou la décision de l’OMC, y compris l’Accord sur les aspects des droits de la propriété intellectuelle liés au commerce. 

4.
… avoir des aspects positifs aussi bien que négatifs sur le développement. La rédaction n’établit pas adéquatement de distinction entre les contributions positives de la migration au développement et les enjeux qui se posent pour les gouvernements, notamment les pays de destination et de transit qui doivent gérer les conséquences négatives de l’immigration illégale. La rédaction n’aborde pas non plus les problèmes socio-économiques liés à la perte de population à cause de l’émigration, y compris l’exode des cerveaux, problèmes que doivent affronter les pays d’origine. De surcroît, la façon dont les États parlent de franchir les frontières internationales doit refléter le caractère central de la loi et la nécessité que ces mouvements se fassent selon la législation des États. Nous réitérons notre position, à savoir que personne ne jouit du droit inhérent de pénétrer illégalement sur le territoire d’un autre pays, même s’ il a le droit d’abandonner son pays d’origine ou de résidence, conformément aux obligations internationales des droits de la personne de ce pays. La présence d’un grand nombre d’immigrants illégaux sape l’État de droit et pose des défis pour la sécurité et le développement des États.

5.
… à ce qui convient au niveau national et de la manière qui soit la plus appropriée pour leur pays et en tenant compte de leurs lois et de leurs politiques.
6. 
… Programme interaméricain de développement social est interprété sans préjudice des positions prises par les États-Unis au sujet de cette question.

7.
… avoir des aspects positifs aussi bien que négatifs sur le développement. La rédaction n’établit pas adéquatement de distinction entre les contributions positives de la migration au développement et les enjeux qui se posent pour les gouvernements, notamment les pays de destination et de transit qui doivent gérer les conséquences négatives de l’immigration illégale. La rédaction n’aborde pas non plus les problèmes socio-économiques liés à la perte de population à cause de l’émigration, y compris l’exode des cerveaux, problèmes que doivent affronter les pays d’origine. De surcroît, la façon dont les États parlent de franchir les frontières internationales doit refléter le caractère central de la loi et la nécessité que ces mouvements se fassent selon la législation des États. Nous réitérons notre position, à savoir que personne ne jouit du droit inhérent de pénétrer illégalement sur le territoire d’un autre pays, même s’ il a le droit d’abandonner son pays d’origine ou de résidence, conformément aux obligations internationales des droits de la personne de ce pays. La présence d’un grand nombre d’immigrants illégaux sape l’État de droit et pose des défis pour la sécurité et le développement des États.
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�.	AG/DEC. 74 (XLIV-O/14) adoptée lors de la deuxième séance plénière tenue le 4 juin 2014.


�.	Adoptée lors de la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social tenue à Asunción ( Paraguay) les 13 et 14 juillet 2016.


�.	Note en bas de page de la Délégation des États-Unis applicable aux paragraphes 3 et 9 du préambule et aux paragraphes 3, 4, 24 et 26 du dispositif: Nous saisissons cette occasion pour éclaircir des aspects...


�.	Les États Unis n’appuient pas la rédaction du paragraphe 5 du préambule et du paragraphe 23 du dispositif, parce qu’ils estiment que cette rédaction n’est pas équilibrée. Cette rédaction ne reconnait pas que la migration . …


�.	Le passage relatif au changement climatique dans ce paragraphe de la Déclaration “Équité et inclusion sociale: Surmonter la pauvreté multidimensionnelle et colmater les brèches en matière d’équité sociale: vers un … 





